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Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour vuos faire parvenir, conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, et aux articles 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation, le Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à l’Assemblée générale. Ce rapport couvre la période allant de mars 2005 à février 2006.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma plus haute considération.

Jose Miguel Insulza
Son Excellence
Madame l’Ambassadrice Sonia M. Johnny
Représentante permanente du Sainte-Lucie
  près l’Organisation des États Américains
Présidente du Conseil permanent
Washington, D.C.
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ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

No. 02-018/06

le 24 février 2006
Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de faire parvenir ci-joint à Votre Excellence, conformément à l’article 91.f de la Charte de l’Organisation, le document Rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à l’Assemblée générale. Ce rapport couvre la période allant de mars 2005 à février 2006.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assurances de mon profond respect.


Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive

Son Excellence

Monsieur Jose Miguel Insulza
Secrétaire général de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Annexe
TABLE DES MATIÈRES
Pages
1INTRODUCTION


3RÉSUMÉ ANALYTIQUE


6II.
MANDATS ET RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA


13III.
MANDATS DES ORGANES DIRECTEURS DE LA CIM


13A.
L’Assemblée des Déléguées


14B.
Le Comité directeur


14IV.
RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS



14A.
Mise en oeuvre du Programme biennal de travail 2004-2006



151.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme




15a.
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction
et l'élimination de la violence contre la femme,
Convention de Belém do Pará




16b.
Autres activités ayant trait à  la violence contre la femme




18c.
Traite de femmes et d’enfants à des fins d’exploitation
sexuelle dans les Amériques



202.
Le Programme interaméricain de promotion des droits humains
de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)




20a.
Formation




22b.
Suivi SEPIA I –  Parité hommes-femmes et travail




22c.
Autres activités



233.
Sommet des Amériques


24V.
RÉSULTATS QUANTIFIABLES


25VI.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANES ET ORGANISATIONS RÉGIONALES
ET INTERNATIONALES



25A.
Le système interaméricain



251.
Au sein de l’OEA



262.
Autres organisations interaméricaines



26B.
Le système des Nations Unies



27C.
Autres organisations et organes régionaux et internationaux



27D.
Organisations de la société civile


28VII.
SITUATION FINANCIÈRE


29VIII.
RECOMMANDATIONS



31ANNEXE I
Réunions organisées par le Secrétariat
permanent de la CIM, mars 2005 – février 2006



33ANNEXE II
EXÉCUTION DU BUDGET AU 31 DÉCEMBRE 2005



ANNEXE III
PROJET DE RÉSOLUTION: 35RENFORCEMENT DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES




INTRODUCTION

Conformément à l’article 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) présente son Rapport annuel au Conseil permanent, afin qu’il le soumette à l’examen de la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, avec les observations et recommandations qu’il jugera pertinentes.

Le présent document résume les activités menées par la CIM entre le 1er mars 2005 et le 28 février 2006.  Pendant cette période, la CIM a travaillé intensément au thème de la violence fondée sur le sexe, en particulier pour créer ou activer le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI).  Elle a également poursuivi l’application du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et l’élaboration du projet de lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants.


En sa qualité d’organisme de consultation technique du Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes, la CIM a encouragé l’intégration des mandats sur ce thème, dont certains ont été incorporés dans la Déclaration comme dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.


Les progrès importants accomplis au cours de la période à l’étude sont pris en compte dans le présent rapport. 

Nilcéa Freire

Présidente

RÉSUMÉ ANALYTIQUE


Pendant la période considérée, la CIM a mis en oeuvre le Programme de travail biennal approuvé par la Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM, ainsi que les mandats qui lui ont été confiés par l’Assemblée générale de l’OEA et les Sommets des Amériques.

· Droits humains de la femme et élimination de la violence fondée sue le sexe.  La CIM a continué de promouvoir la ratification de la Convention de Belém do Pará par tous les États membres de l’OEA.  Ainsi, le 14 décembre 2005 le Gouvernement de la Jamaïque a déposé son instrument de ratification, ce qui porte à 32 le nombre des États parties à cette Convention.  Le Secrétariat permanent de la CIM, en sa qualité de Secrétariat du MESECVI a mis en oeuvre le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), adopté en octobre 2004.  La Première Réunion de la Commission d’expertes et d’experts du MESECVI a eu lieu à Washington DC du 22 au 24 août. La CIM, en qualité de Secrétariat du Mécanisme, a amorcé le premier cycle d’évaluation des États parties.

· Traite des femmes, d’adolescents et d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques. La CIM a organisé des séminaires de formation et de conscientisation au Belize, en Bolivie, en Équateur, au Guatemala, au Mexique et au Pérou, afin de renforcer et d’encourager la capacité de réponse de ces pays au niveau gouvernemental et non gouvernemental.  Elle a également participé à la préparation de campagnes de prévention de la traite des personnes en Bolivie et au Mexique et a présenté des exposés sur ce thème au Chili, au Pérou et devant le Fonds des Nations Unies pour la population et l’Université des Nations Unies.  La CIM, par l’intermédiaire de l’Unité contre la traite des personnes, conduit la première phase d’une étude contre la traite des personnes en Haïti.  Enfin, une page Web contre la traite des personnes a été créée à l’adresse suivante: www.oas.org/atip. 
· Cours de formation à la parité hommes-femmes, au règlement des conflits et à la promotion de la paix: Région andine.  Ce cours, qui a été dispensé du 3 au 7 octobre 2005 au Pérou, a été une initiative conjointe de la CIM, du Bureau de la prévention et du règlement des différends de l’OEA (OPRC) et du Programme Inclusive Security du Fonds Hunt Alternatives.  Une formation a ainsi été offerte à 30 femmes et hommes des pays participants qui travaillent aux questions de paix et de sécurité, pour qu’ils encouragent l’intégration de la perspective de la parité et la participation des femmes au règlement des conflits et à la promotion de la paix.  Un second cours sera mené à bien en Amérique centrale en 2006.
· Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de  l’OEA.  D’octobre 2005 à février 2006, des séances de formation ont été planifiées et offertes à des fonctionnaires des différentes unités de l’OEA chargés de programmes et de politiques pour les former à l’analyse des questions de parié hommes-femmes applicable à leur secteur.  Une séance d’information spéciale a également eu lieu à l’intention des directeurs et chefs d’unités.  Un module de formation des formateurs sera élaboré, qui institutionnalisera la formation aux questions de parité à l’OEA, en vue de créer une équipe dotée des connaissances, techniques et outils nécessaires pour reproduire le programme.  Ce projet est financé par le Gouvernement canadien. 

· Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans la Déclaration et le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques.  La CIM a collaboré avec le Secrétariat au processus des Sommets et les Missions permanentes pour assurer l’incorporation de la perspective de la parité dans la Déclaration et le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques, en préparant des recommandations qui ont été présentées à l’examen du GRIC.  

I.
ORIGINES, FONDEMENTS JURIDIQUES, STRUCTURE ET OBJECTIFS


La Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été créée lors de la Sixième Conférence internationale des États Américains (La Havane, 1928) pour recueillir « les données juridiques et de toute autre nature qui pourraient être jugées pertinentes pour la considération par la Septième Conférence internationale des États Américains à propos de l’égalité civile et politique de la femme dans le Continent américain.» 


La Neuvième Conférence internationale des États Américains (Bogotá, 1948) a approuvé le premier statut de la Commission  qui a consolidé la structure de la CIM et autorisé le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) à établir le Secrétariat permanent de la CIM.


En 1953, la Commission a souscrit un accord avec le Conseil permanent de l’OEA par lequel la CIM est reconnue comme un organisme spécialisé interaméricain permanent et jouissant de l’autonomie technique pour la réalisation de ses objectifs.


La Dixième Conférence interaméricaine (Caracas, 1954) a modifié le statut de la CIM, ratifié son caractère d’organisme spécialisé permanent, élargi ses attributions et donné à la Commission le pouvoir de modifier elle-même son statut à l’avenir. 


En 1978, conformément à l’article 134 de la Charte de l’OEA et aux normes relatives à l’application et à la coordination des dispositions de la Charte de l’OEA sur les organismes spécialisés interaméricains est intervenu un nouvel accord entre la Commission interaméricaine des femmes et l’Organisation des États Américains. 


Le but de la Commission est de promouvoir et de protéger les droits de la femme et d’appuyer les États membres dans leurs efforts visant à garantir le plein accès aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels qui permettront tant aux femmes qu’aux hommes de participer sur un pied d’égalité à tous les secteurs de la vie sociale, de jouir pleinement et à part égale des fruits du développement et de partager la responsabilité de l’avenir.


La CIM réalise ses objectifs au moyen des organes suivants: l’Assemblée des déléguées; le Comité directeur, qui est composé de la Présidente, de la Vice-présidente et des représentantes de cinq États membres, toutes élues par l’Assemblée des déléguées; des déléguées nommées par les gouvernements; des comités nationaux de coopération présidés par les déléguées titulaires, qui exercent les fonctions de la Commission à l’échelle nationale et du Secrétariat permanent qui assure les fonctions administratives, techniques et exécutives de la Commission. L’Assemblée des déléguées est l’autorité suprême de la CIM et ses résolutions, ainsi que celles de l’Assemblée générale de l’OEA, tracent les grandes orientations des travaux de la CIM. 


Le statut de la CIM autorise les gouvernements qui ont accrédité un observateur permanent auprès de l’OEA à le faire également auprès de la Commission interaméricaine des femmes. 

II.
MANDATS ET RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA
La CIM reçoit des mandats de l’Assemblée générale de l’OEA tous les ans.  Les mandats les plus importants pour les activités de la Commission interaméricaine des femmes qui lui ont été confiés au cours des dix dernières années sont énumérés ci-dessous.

· AG/RES. 587 (XII-O/82). « Journée de la femme des Amériques», laquelle a proclamé le 18 février JOURNÉE DE LA FEMME DES AMÉRIQUES, en commémoration de la date de création de la Commission interaméricaine des femmes à La Havane (Cuba) en 1928. Depuis 1983, la CIM a mené diverses activités commémoratives tant à son siège que dans les États membres. 

Violence contre la femme - ‘Convention de Belém do Pará’
· AG/RES. 1257 (XXIV-O/94). « Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’», laquelle a adopté la Convention et marque la réalisation de l’un des objectifs fondamentaux de la Commission. La Convention est entrée en vigueur le 5 mars 1995. À la date du présent rapport, trente-deux pays l’avaient ratifiée.

· AG/RES. 1456 (XXVI-O/96). «Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ », laquelle charge le Secrétariat permanent de la CIM de soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA un rapport biennal sur les progrès réalisés dans l’application de la Convention.

· AG/RES. 1626 (XXIX-O/99), « Premier rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) « Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’».

· AG/RES. 1768 (XXXI-O/01), l’Assemblée générale accuse réception du « Deuxième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1626 (XXVII-O/97), « Promotion de la Convention interaméricaine pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ ».
· AG/RES 1942 (XXXII-O/03), “Troisième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), relative à la “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará’”, laquelle demande au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts visant à soumettre des recommandations sur les modalités les plus appropriées à retenir pour assurer le suivi de la “Convention de Belém do Pará” et de convoquer, en coordination avec la CIM, une conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará à laquelle seraient invités les États membres qui ne sont pas parties à cette Convention, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en vue de l’adoption d’une décision sur le suivi de l’application de cet instrument. Finalement, elle encourage les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier ou adhérer à la Convention de Belém do Pará.

· AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) «Violence contre la femme – Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’ »  qui exhorte à tous les États membres de participer activement à l’élaboration du mécanisme de suivi de cette Convention.
· Dans sa résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05), “Quatrième rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’, l’Assemblée générale prend note du quatrième rapport biennal de la CIM sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) et lui demande de continuer à présenter ces rapports biennaux.  Elle accueille avec satisfaction l’adoption du Statut du MESECVI et invite les États parties à la Convention et ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’OEA à cette fin.  Elle demande au Conseil permanent de lui présenter un rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur le démarrage du MESECVI.

Participation pleine et égalitaire de la femme

· AG/RES. 829 (XVI-O/86). «Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000», laquelle déclare que le Secrétaire général soumettra désormais un rapport, tous les deux ans, à l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de cette résolution, en expliquant les modalités de la coopération apportée par les divers secteurs du Secrétariat général à ces fins. En l’an 2000, l’Assemblée générale dernier rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de cette résolution AG/RES. 1729 (XXX-O/00) «Septième rapport biennal du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) «Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000», laquelle prend note de ce dernier rapport biennal, exhorte les organes, organismes et entités du système interaméricain à oeuvrer sur la voie de la participation totale et égale de la femme au développement et au processus décisionnel, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes, et demande au Secrétaire général de l’OEA d’intensifier ses efforts pour garantir aux femmes l’égalité des chances d’accès à des postes de haut niveau au sein de l’OEA, en tenant compte du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA). 

Equité et parité hommes-femmes
· AG/RES. 1732 (XXX-O/00). «Adoption et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», laquelle adopte le Programme et demande à la CIM de servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui seront prises pour sa mise en oeuvre. Elle prie instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à ce que la perspective de la parité hommes-femmes soit incorporée à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA, en application du Programme et demande au Conseil permanent de proposer à l’Assemblée générale de l’OEA d’approuver, lors de sa trente et unième Session ordinaire, l’affectation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires, dans le cadre du budget de l’Organisation, en vue de la mise en oeuvre de ce Programme par le Secrétariat général et la CIM. En outre, elle prie instamment le Secrétariat général d’affecter à la CIM dans le programme-budget de l’an 2001 des ressources humaines et financières suffisantes pour l’application du présent Programme et de la résolution AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98) « Condition de la femme dans les Amériques  et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes». La résolution exhorte également les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du système interaméricain à accorder l’appui nécessaire à la mise en oeuvre du Programme interaméricain précité.

· AG/RES. 1777 (XXXI-O/01). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»,  qui accuse réception du premier rapport sur la mise en oeuvre et la vulgarisation du Programme interaméricain.
· AG/RES. 1853 (XXXII-O/02). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», par laquelle accuse réception du deuxième rapport sur la mise en oeuvre et la promotion du Programme interaméricain, réaffirme l’engagement des gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux et demande au Secrétaire général : 1) de demander aux organes, organismes et entités de l’OEA,  par les filières appropriées, d’inclure dans leurs rapports à l’Assemblée générale une explication détaillée des mesures prises pour mettre en oeuvre le Programme interaméricain et 2) de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de ce Programme.

· AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03). «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes », laquelle réaffirme l’appui des États membres à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l’élaboration de politiques sur la parité hommes-femmes, l’équité et les droits humains de la femme dans le Continent américain et en outre, appelle le Secrétaire général à convoquer la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en avril 2004.
· AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes » qui réaffirme son appui à la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité d’instance principale pour l’élaboration d’une politique continentale en matière d’équité et de parité hommes-femmes ainsi que de promotion des droits humains de la femme.  Cette résolution demande instamment au Secrétaire général de continuer à donner son appui total au PIA, en mettant particulièrement l’accent sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II). Elle appuie également l’action que mène la CIM pour intégrer la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. Enfin, elle exhorte les États membres et le Conseil permanent à promouvoir l’avancement de la femme et de prendre en considération les recommandations de REMIM-II.

· Dans sa résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, l’Assemblée générale réaffirme l’appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme.  Elle demande de nouveau au Conseil permanent de poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la partité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives et d’envisager d’accroître le volume des ressources affectées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’exécuter ses mandats.   Elle encourage les États membres à mettre au point des politiques d’intérêt national et à renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme, à recueillir et analyser les données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie et à tenir compte de l’impact de la parité hommes-femmes lorsqu’ils élaborent leurs politiques nationales et définissent leurs positions concernant les négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux.  Elle invite instamment le Secrétaire général à continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité dans tous les programmes et politiques de l’Organisation, à convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP)  et à lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre du Programme lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’OEA
· AG/RES. 1872 (XXXII-O/02). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif selon lequel d’ici à 2005 les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; de rechercher activement et d’appuyer la nomination, l’élection ou l’engagement de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA. La résolution lui demande également de poursuivre ses travaux visant à mettre en place des politiques de parité dans les lieux de travail, de suivre de près les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de faire rapport à l’Assemblée générale sur cette question lors de sa trente-troisième Session ordinaire. L’Assemblée générale exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres.

· AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005 les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; et de prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, notamment des postes supérieurs. La résolution lui demande également de continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’OEA et de suivre de près les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. La résolution exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, la candidature des femmes les plus compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres. La résolution appelle les organes, organismes et entités de l’OEA à atteindre l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le recrutement de femmes compétentes, à inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action et à encourager, à titre de mesure de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes, la réalisation d’activités spécifiques pour traiter des question de parité sur les lieux de travail.

· AG/RES. 1977 (XXXIV-0/04) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de s’assurer que d’ici à 2005 les femmes occupent 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de garantir une représentation équilibrée des hommes et des femmes à tous les niveaux de l’OEA, elle demande également que des femmes compétentes soient nommées en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales afin de représenter le Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et tous les secteurs, exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA
· Dans sa résolution AG/RES. 2096 (XXXV-O/05), “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale invite instamment le Secrétaire général à mettre en place, avec l’appui technique du Secrétariat technique de la CIM et de toutes les personnes jouant un rôle dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines dans laquelle le principe de l’équité et de la parité hommes-femmes est totalement intégré.  Elle l’invite aussi à redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif qui est de permettre aux femmes, y compris les femmes autochtones, d’occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs.  Elle lui demande de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes et d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour des questions relatives à tous les domaines et secteurs.  Elle prie les États membres d’appuyer les efforts du Secrétaire général et de la CIM en présentant des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA et en encourageant un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants. Enfin, elle demande au Secrétaire général d’assurer un suivi rigoureux des progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories d’ici à 2005, en tenant le Conseil permanent et l’Assemblée générale informés de la mise en oeuvre de cette résolution.
Sommets des Amériques
· AG/RES. 1741 (XXX-O/00). «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour assurer l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire dans les projets de Déclaration politique et de Plan d’action du troisième Sommet des Amériques et demande en outre que le GRIC envisage l’inclusion d’une section spécifique consacrée aux questions des femmes dans le cadre du thème « Démocratie et droits de la personne ». Elle recommande la tenue, tous les quatre ans, de réunions de ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques et encourage les gouvernements à examiner les recommandations de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), lors de l’élaboration de la Déclaration politique et du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques. La résolution demande à la CIM de mettre au point des recommandations et de fournir un appui technique à ces fins. Le Secrétariat général et la CIM sont chargés de faire parvenir cette résolution à tous les organes, organismes et entités du système interaméricain pour qu’ils en tiennent compte lors de l’élaboration et de la mise en oeuvre de leurs calendriers et programmes de travail. La résolution demande au Secrétariat général de l’OEA d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les fonds nécessaires à l’exécution de ces mandats, en fonction des crédits inscrits à cet effet au programme-budget ainsi que d’autres ressources.

· AG/RES. 2011 (XXXIV-O/04) «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques» qui charge le Secrétariat au processus des Sommets de travailler de concert avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour assurer que les objectifs du Programme interaméricain soient inscrits aux réunions préparatoires au quatrième Sommet des Amériques ainsi qu’à toutes les réunions ministérielles interaméricaines, en vue d’assurer que la perspective de la parité hommes-femmes est incorporée aux ordres du jour, documents de travail, stratégies, dossiers et résultats et que la parité hommes-femmes fait partie intégrante de tous les projets de politiques, programmes et initiatives.  Elle demande instamment aux États membres de continuer d’appuyer la participation et la collaboration de la société civile à toutes les activités de l’OEA qui précèdent la tenue du quatrième Sommet des Amériques et les exhorte à prêter un appui financier aux institutions et mécanismes qui encourage la perspective de la parité hommes-femmes. 

Traite des personnes
· AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier la traite des femmes, des adolescents et des enfants », laquelle exhorte tous les États membres à adopter des mesures pour mettre en œuvre la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) de la Commission interaméricaine des femmes intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons ». Cette résolution recommande également le partage des informations et des pratiques optimales entre les États membres dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes et propose d’étendre la recherche à d’autres États membres afin d’évaluer la présence de ce délit. Enfin, la résolution charge le Secrétaire général de désigner un «Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants» qui siègera au Secrétariat permanent de la CIM. 

· AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants »  qui demande à nouveau aux Etats membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, ou d’y adhérer. Elle prie instamment les Etats membres d’adopter les mesures qui s’imposent pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la résolution « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants » [(CIM/RES. 225 (XXXI-O/02)]. La résolution accueille avec satisfaction la recommandation émanée de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques relative à la tenue d’une Réunion des autorités nationales en la matière, à laquelle participeraient, entre autres, la CIM, l’IIN, les Nations Unies, l’OIM et d’autres organisations internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération entre les États pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir ce type de délit et entamer des poursuites contre les auteurs du délit de la traite des personnes. Enfin, la résolution demande au Secrétaire général de désigner le Coordonnateur de l’OEA pour la question de la traite des personnes, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). Le Secrétaire général devra soumettre un rapport annuel au Conseil permanent, de concert avec le Coordonnateur de l’OEA, sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA pour lutter contre la traite des personnes.

· AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain » qui prie instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier ou de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments. La résolution demande également à la CIM de soumettre au Conseil permanent avant le 31 décembre 2004 une étude sur le trafic illicite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans le Continent américain. Elle demande aussi à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de présenter au Conseil permanent des études sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants. 

· Dans sa résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), “Lutte contre le délit de la traite des personnes”, l’Assemblée générale invite les États membres à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, les instruments internationaux ayant un rapport avec la lutte contre le trafic illicite et la traite des femmes, enfants et adolescents dans le Continent ou d’adhérer à ces instruments et d’adopter les mesures nationales nécessaires pour les mettre en oeuvre.  Elle renouvelle le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités centrales en matière de traite des personnes avant sa prochaine Session ordinaire, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les États et de faciliter l’échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement de registres statistiques en la matière ou l’amélioration de ceux qui existent déjà.  Elle demande au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire ainsi qu’à la prochaine Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI).
Renforcement de la CIM 
· AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98). « Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation », laquelle charge le Conseil permanent d’envisager la possibilité d’examiner lesdits rapports avec l’appui des secteurs techniques du Secrétariat général. La résolution demande au Secrétariat général de ne ménager aucun effort pour améliorer, en fonction des ressources approuvées dans le programme-budget et d’autres ressources, la situation financière des organes, organismes et entités et, en particulier, celle de la Commission interaméricaine des femmes.

· AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) « Renforcement de la CIM » qui demande instamment au Secrétaire général de doter la CIM de ressources humaines humaines et financières suffisantes et invite les États membres, les Observateurs permanents ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les projets et programmes de la CIM.
· Dans sa résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05), “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de doter la CIM d’un volume suffisant de ressources humaines et financières pour renforcer sa capacité d’exécution de ses mandats qui sont de plus en plus nombreux et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires à présenter aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.  Elle invite instamment les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour appuyer le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.   Par ailleurs, elle renouvelle le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.


III.
MANDATS DES ORGANES DIRECTEURS DE LA CIM
A.
L’Assemblée des Déléguées
L’Assemblée des Déléguées, organe suprême de décision de la CIM, se réunit régulièrement tous les deux ans.  La XXXIIe Assemblée des Déléguées a eu lieu à Washington, D.C., du 27 au 29 octobre 2004.  Les mandats confiés par l’Assemblée ont été exécutés pendant la période couverte par le présent rapport, comme on l’indique ci-dessous.
CIM/RES. 229 (XXXII-O/04)
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará 

CIM/RES. 230 (XXXII-O/04)
Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique
CIM/RES. 231 (XXXII-O/04)
Promotion du rôle de la femme dans la prévention, la négociation et le règlement des différends ainsi que dans la consolidation de la paix
CIM/RES. 232 (XXXII-O/04)
Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques continentales et dans les Sommets des Amériques
CIM/RES. 233 (XXXII-O/04)
Programme biennal de travail de la CIM 2004-2006: Orientations programmatiques
CIM/RES. 234 (XXXII-O/04)
Réunions du Comité directeur pour la période 2004-2006
CIM/RES. 235 (XXXII-O/04)
Lieu et date de la trente-troisième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes
CIM/RES. 236 (XXXII-O/04) 
Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants
CIM/DEC. 02 (XXXII-O/04)
Déclaration sur l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará»
CIM/DEC. 03 (XXXII-O/04)
Déclaration sur l’impact du projet de restructuration de l’Organisation des États Américains
B.
Le Comité directeur
Au cours de la période couverte par le présent rapport, le Comité directeur a tenu les réunions suivantes:

	FECHA
	REUNIÓN
	LUGAR

	21-22 avril 2005

	Première réunion ordinaire du Comité directeur 2004-2006


	Washington, D.C.

	8-9 décembre 2005
	Deuxième réunion ordinaire du Comité directeur 2004-2006


	Washington, D.C.


IV.
RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS
A.
Mise en oeuvre du Programme biennal de travail 2004-2006
Pendant la période à l’étude, la CIM a poursuivi la mise en oeuvre du Programme biennal de travail 2004-2006, approuvé lors de la XXXIIe Assemblée des Déléguées de la CIM.  De plus, elle a exécuté les mandats qui lui ont été confiés par l’Assemblée générale de l’OEA et les Sommets des Amériques.
La priorité a été accordée aux thèmes suivants: 1) Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme: Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará et Projet de lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants; 2) Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes; et 3) Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans Sommets des Amériques.
1.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme 

a.
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI)

La CIM a continué d’encourager la ratification de la Convention de Belém do Pará par tous les États membres de l’OEA.  Le 14 décembre 2005, le Gouvernement de la Jamaïque a déposé son instrument de ratification, ce qui porte à 32 le nombre des États parties à cette Convention.  

i.
Activation du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a essentiellement fait porter ses efforts sur le processus d’activation du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convención de Belém do Pará (MESECVI).  Les activités menées par la CIM dans ce domaine ne sont décrites que brièvement ci-dessous, étant donné que le rapport complet figure dans le document qui fait suite à la résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05), “Quatrième rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’.
Pour commencer, le 28 janvier 2005, la Présidente de la CIM a envoyé une communication aux Ministres des affaires étrangères des États parties à la Convention, en leur demandant de nommer une experte ou un expert pour faire partie de la Commission d’expertes et d’experts (CEVI), qui est l’organe technique du Mécanisme.  À ce jour, vingt-cinq expertes ont été nommées.

Une fois les nominations reçues, la première réunion due la Commission d’expertes et d’experts (CEVI) a été convoquée.  Elle a eu lieu à Washington D.C., du 22 au 24 août 2005, sous les précieux auspices des Gouvernements mexicain et brésilien.  En sa qualité de Secrétariat tehnique, la Secrétariat Permanente de la CIM a présenté au CEVI les projets d’ordre du jour, de règlement, de questionnaire à envoyer aux gouvernements, de calendrier et des méthodes de travail.  Après avoir effectué une minutieuse analyse et apporter les modifications pertinentes, la CEVI a approuvé les instruments en question.  De même, elle a élu coordinatrice et coordinatrice suppléante respectivement Leila Linhares Barsted, experte du Brésil, et Margarita Puerto Gómez, experte du Honduras, pour un mandat de deux ans. 

Le 13 septembre 2005, le Secrétariat a envoyé une note aux Ministres des affaires étrangères des États parties en leur demandant de nommer l’Autorité nationale compétente (ANC) qui servira de liaison entre les gouvernements et le Secrétariat du MESECVI, conformément aux dispositions de l’article 9 du Règlement. À ce jour, vingt-cinq États parties ont nommé leur autorité nationale compétente.

Le 7 novembre 2005, le Secrétariat a envoyé le questionnaire aux fins de l’évaluation de la mise en oeuvre de la Convention aux ANC désignées et aux Missions permanentes des États parties qui n’avaient pas encore nommer leur point de contact.  Les réponses seront analysées par la CEVI à sa première réunion du cycle d’évaluation multilatérale qui se tiendra le 12-13 juin 2006.  


ii.
Appui à l’Autorité nationale compétente.  Institut national des femmes du Mexique


Le 17 novembre 2005, l’Institut national des femmes du Mexique a organisé une réunion au Secrétariat aux affaires étrangères afin d’examiner le degré d’application du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), et de faire connaître la façon dont il a été mis en place au niveau national et s’inscrit dans le cadre du “Programme national pour une vie sans violence”. 

Ont participé à la réunion le Directeur des affaires mondiales du Ministère des affaires étrangères du Mexique, M. Ernesto Céspedes, la Déléguée titulaire de la CIM, Mme Patricia Espinosa, des représentants du pouvoir judiciaire, d’organisations internationales, d’institutions de la société civile et de la presse.  La spécialiste principale de la CIM a prononcé un exposé sur les caractéristiques et le fonctionnement du MESECVI et sur le stade actuel d’application de ce Mécanisme.

b.
Autres activités ayant trait à  la violence contre la femme:

· Campagne internationale contre la violence envers les femmes.  La CIM, avec d’autres organismes internationaux, a organisé la campagne internationale “16 Jours d’activisme contre la violence faite aux femmes, 25 novembre - 10 décembre 2005”, avec pour devise “Pour la vie des femmes. Pour la santé du monde. ¡Non, plus de violence!”.  Les 16 jours de la campagne comportent quatre dates importantes concernant la violence contre les femmes et les droits humains, à savoir: la Journée internationale pour l’élimination de la violence contre les femmes (25 novembre), la Journée mondiale du VIH/SIDA (1er décembre), l’Anniversaire du massacre de Montréal (6 décembre) et la Journée internationale des droits humains (10 décembre).



Cette initiative vise à encourager l’organisation et la mobilisation de la société civile, dans l’objectif de dénoncer les différentes manifestations de la violence contre les femmes et de renforcer les activités des mouvements de femme contre la violence au niveau mondial.  L’axe central fait ressortir l’interdépendance entre la violence fondée sur le sexe et la pandémie du VIH/SIDA qui touche un nombre croissant de femmes et de fillettes.



La coordination générale de la campagne a été confiée à l’ONG Centre pour le leadership mondial des femmes (Center for Women’s Global Leadership, CWGL), ISIS Internacional étant le Point de convergence de l’information pour l’Amérique latine et les Caraïbes.  Outre la CIM, participent au projet:  les Nations Unies, par l’intermédiaire du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Institut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme (INSTRAW), le Groupe parlementaire interaméricain sur la population et le développement (GPI) et la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence fondée sur le sexe (INTERCAMBIOS).

· “Congrès international à l’appui de l’harmonisation des législations locales et des instruments internationaux en matière de droits humains de la femme – Exercice intégral des droits humains de la femme au Mexique”.  À l’invitation du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, la spécialiste principale de la CIM a prononcé des exposés sur le thème “Le droit des femmes à vivre sans violences et l’obligation de l’État mexicain à garantir ce droit dans le cadre de la Convention de Belém do Pará” dans les séminaires offerts à San Luis de Potosí, Potosí (avril), dans le District fédéral (juillet), à Morelia, Michoacán (septembre) et à Villahermosa, Tabasco (octobre).  Par ailleurs, le spécialiste principal du Secrétariat aux questions et services juridiques de l’OEA, a représenté la CIM dans les séminaires organisés à Tijuana, Basse Californie (juin) et à Monterrey, Nuevo León (août).

· En janvier 2005, la Secrétaire exécutive a participé au Groupe d’experts sur l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants réuni sous les auspices de FLACSO Équateur.  Le voyage a été coordonné par Victoria Moncayo, Présidente du CECIM et Déléguée titulaire à la CIM.  Dans le cadre de ce voyage, la Secrétaire exécutive a effectué des visites dans des centres de formation et a eu des entretiens avec des représentants régionaux du CECIM.  Au cours de sa visite, elle a prononcé une allocution sur ce thème devant un réseau de femmes équatoriennes organisé par une ONG locale, “Oui, c’est possible”.

· La Secrétaire exécutive a fait un exposé au Forum régional du Groupe des femmes parlementaires des Amériques, Forum interparlementaire des Amériques. Réunion des femmes FIPA, qui a eu lieu à la Barbade, du 20 au 23 mars 2005.  Son exposé a porté sur les activités menées au niveau régional pour lutter contre la violence envers les femmes. 

· La Secrétaire exécutive de la CIM a participé à la discussion sur le thème “Résultats et leçons tirées des études sur la parité hommes-femmes et justice”, dans le cadre de la réunion “La Protection des droits de la femme dans le système interaméricain: Un aperçu de l’accès à la justice”, organisée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).  Les activités auxquelles a participé la CIM ont eu lieu à Washington DC, en avril 2005, et à Buenos Aires, en Argentine, en septembre 2005.

· La spécialiste principale de la CIM a été invitée à prononcer un exposé sur la Convention de Belém do Pará et son Mécanisme de suivi dans le cadre de la télé-conférence “Renforcement des institutions judiciaires pour un développement assorti d’équité en Uruguay”, organisée sous les auspices de la Banque mondiale à Washington D.C. le 3 mai 2005.   

· L’Agence espagnole de coopération internationale a invité la CIM au Séminaire Réseau contre la violence.  À cette occasion, la spécialiste principale a prononcé un exposé pour diffuser les travaux de la CIM et faire connaître les caractéristiques du nouveau Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.  Ce séminaire a eu lieu en mai 2005 à Antigua, au Guatemala.

· La Secrétaire exécutive  et la spécialiste principale de la CIM ont participé à diverses discussions au cours du séminaire “Formes optionnelles de soins de santé pour les femmes ayant survécu à la violence sexuelle”, organisé par l’Unité du genre, de l’ethnie et de la santé de l’Organisation panaméricaine de la santé/Organisation mondiale de la santé (OPS/OMS) et IPAS Mexique.  Ce séminaire a eu lieu du 2 au 4 août à Washington D.C., avec la participation de représentants d’organisations non gouvernementales, de réseaux régionaux, d’organisations internationales et d’agences de coopération qui travaillent dans ce domaine.

· Dans le prolongement d’une initiative interinstitutionnelle qui a débuté il y a plusieurs années, la CIM a participé à la réunion de suivi “Validation du modèle de lois et de politiques relatives à la violence contre les femmes au sein de la famille”, organisée par l’Unité du genre, de l’ethnie et de la santé de l’Organisation panaméricaine de la santé, et au cours de laquelle elle a fait un exposé sur le MESECVI.  Parmi les autres participants, il convient de mentionner des représentants de l’UNIFEM, du CLADEM, d’IPAS, d’ISIS Internacional, du Groupe parlementaire international, des représentants de gouvernements et d’ONG oeuvrant en faveur des droits humains de la femme.  Cette réunion de suivi a eu lieu à Washington D.C., du 6 au 8 septembre 2005

· La spécialiste principale de la CIM a participé au Dialogue avec les rapporteurs spéciaux des Nations Unies et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur le thème “Violence fondée sur le sexe et développement assorti d’équité: le rôle de la communauté internationale”, qui a eu lieu le 24 octobre au siège de la Banque mondiale à Washington, D.C.  La réunion a été ouverte par le Président de la Banque mondiale, Paul Wolfowitz, et le Vice-président et conseiller général, Roberto Dañino.  Le Rapporteur spécial sur la violence contre la femme des Nations Unies, Yakin Ertürk, a traité du rôle que doivent jouer les acteurs non gouvernementaux pour s’attaquer à la question de la violence.  Par ailleurs, le Rapporteur spécial sur les droits de la femme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’OEA, Susana Villarán, a prononcé un exposé sur ce thème dans une perspective régionale.  Enfin, l’économiste principal de l’Unité du genre et du développement de la Banque mondiale, Andrew Morrison, a présenté les résultats d’un travail récent concernant la façon de prévenir la violence fondée sur le sexe dans les pays à revenu faible et moyen et d’y apporter une réponse. 

c.
Traite de femmes et d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques

La CIM, par l’intermédiaire de son Unité de lutte contre la traite des personnes, a poursuivi l’application des résolutions AG/RES. 2118 (XXXV-O/05) “Lutte contre le délit de la traite des personnes” et CIM/RES.225 (XXXI-O/02) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”.   Les activités menées par la CIM dans ce domaine ne sont décrites que brièvement ci-dessous, étant donné que le rapport complet figure dans le document qui fait suite à la résolution AG/RES.2118 (XXXV-O/05) “Lutte contre le délit de la traite des personnes”.
En mars 2005, l’Unité de lutte contre la traite des personnes et l’Organisation internationale  des migrations (OIM) ont convoqué une réunion sur la traite des personnes dans les Antilles néérlandaises, aux Bahamas, à la Barbade, au Guyana, en Jamaïque, à Sainte-Lucie et au Suriname, qui avait pour objectif d’analyser les progrès et le suivi d’un projet de recherche et de formation sur la traite des personnes dans les pays précités des Caraïbes.  C’est la première fois que se réunissaient des représentants gouvernementaux et des experts de toute la sous-région pour explorer des stratégies régionales de prévention et de lutte contre ce problème.

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a organisé dix séminaires de formation et de conscientisation au Venezuela (janvier), au Belize (avril), au Pérou (avril), en Bolivie (juillet et octobre), en Équateur (août), au Guatemala (en septembre et décembre) et au Mexique (mars, mai et octobre).  Ces séminaires destinés à des fonctionnaires gouvernementaux, des parlementaires, des diplomates, des membres des services de police et de migration, des ONG, des jeunes et des moyens de communication, visent à renforcer et encourager la capacité au niveau gouvernemental et autre pour pouvoir faire face aux problèmes que pose le délit de la traite des femmes et des enfants. 

La CIM  a aussi participé à la mise au point de campagnes de prévention de la traite des êtres humains en Bolivie et au Mexique.  Ces activités ont été menées à bien en collaboration avec les Ministères des affaires étrangères, les Ministères du travail et de l’emploi, l’Organisation internationale des migrations, l’Organisation internationale du travail et des ONG.

Pendant la même période, la CIM, par l’intermédiaire de son Unité de lutte contre la traite des personnes, a eu recours aux services spécialisés d’un consultant à Puerto Príncipe, en Haïti, pour conduire une étude exploratoire visant à faire connaître plus à fond le problème de la traite des personnes en Haïti et les activités et enjeux que présente la Brigade des mineurs, institution créée pour la défense des adolescents et enfants victimes de la traite dans ce pays.  Ce projet se trouve dans sa première phase d’exécution. 

Par ailleurs, la page Web contre la traite des personnes a été mise au point et peut être consultée à l’adresse suivante (http://www.oas.org/atip).  La version anglaise est en cours d’élaboration.

L’Unité de lutte contre la traite des personnes de la CIM a fait des exposés au cours de diverses activités, notamment des activités suivantes:

Premier Congrès latino-américain de la police et des personnes disparues.  Santiago, Chili 
Du 19 au 21 octobre, la CIM a été invitée par les “Carabiniers du Chile”, Save the Children de Suède et le “Réseau Citoyens latino-américains portés disparus” à prononer un exposé sur le problème de la traite des personnes dans le Continent américain.

Série de séminaires sur les aspects essentiels de la migration: Traite inernationale d’êtres humains. New York, New Cork- Le 18 octobre, la CIM a été invitée par le Fonds de la population des Nations Unies et l’Université des Nations Unies à faire un exposé au séminaire en question.  Celui-ci a principalement porté sur la traite des personnes dans le cadre du délit organisé, un accent particulier ayant été mis sur deux études de cas auxquels l’OEA a directement participé: celles du Mexique et de la Bolivie.

Plan stratégique 2005-2010 du Centre interaméricain contre la disparition, l’exploitation, la traite et le trafic (CIDETT).  La CIM a été invitée par Save the Children de Suède à participer pendant la première semaine de février 2006 à Lima, au Pérou, à un atelier technique qui a permis de faire connaître les activités menées par l’OEA dans la lutte contre la traite des personnes.  Par ailleurs, les activités et indicateurs que le CIDETT mettra au point dans le cadre de son plan stratégique y ont été présentés.  

2.
Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)


La CIM a notamment pour attribution la supervision, la coordination et l’évaluation de la mise en oeuvre de ce Programme, de concert avec les mécanismes nationaux de promotion de la femme.  Par la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA a renouvelé son appui à la tâche de la CIM dans l’application et le suivi du PIA et la réalisation des activités et programmes en faveur de l’intégration de la perspective de la parité dans les réunions ministérielles.  Cette résolution appuie également les efforts réalisés par la CIM pour coordonner la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et l’égalité entre les sexes, qui a pour objectif de renforcer les associations et la collaboration entre les agences internationales et régionales aux fins de la mise en oeuvre du PIA.

a.
Formation 

i.
Incorporation de la perspective dela partié hommes-femmes au sein de l’OEA 

Devant le succès du “Projet d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes” de 2001-2003, dans le cadre duquel les fonctionnaires de l’OEA chargés des programmes et politiques ont reçu une formation aux questions de parité, le Gouvernement canadien fournit un financement pour des cours de formation supplémentaires.  Le 24 octobre a eu lieu la séance de coordination de la Phase II du projet, à laquelle étaient présents des représentants de la CICAD, du Bureau des ressources humaines, du Bureau de l’éducation, du Département de l’information et du Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.  Une réunion d’information a été programmée avec les Directeurs et Chefs de bureaux et des cours de formation supplémentaires sont prévus pour février et mars 2006.


Ces cours non seulement renforceront la formation déjà acquise en ce qui concerne l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, mais traiteront aussi de sujets tels que le harcèlement et l’abus de pouvoir.  Des cours seront offerts à l’intention des nouveaux fonctionnaires et de ceux qui n’ont pu participer à la première série de cours.   Le module de formation des formateurs revêt une grande importance, car il aura pour effet d’institutionnaliser la formation aux questions de parité à l’OEA et de créer une équipe dotée des connaissances, techniques et outils nécessaires pour reproduire le programme.

ii.
Formation à la parité hommes-femmes, au règlement des conflits et à la promotion de la paix


La CIM, le Bureau de la prévention et du règlement des différends de l’OEA (OPRC), et le programme The Initiative for Inclusive Security, du Fonds Hunt Alternatives, ont créé une alliance stratégique qui vise à intégrer une perspective de parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’exécution des processus de paix et de reconstruction dans les Amériques et à y promouvoir l’inclusion de la femme.  À ce titre, le Premier cours de formation à la parité hommes femmes, au règlement des conflits et à la promotion de la paix: Région andine a été offert à Lima, Pérou, du 3 au 7 octobre 2005.  Cette initiaitve a obtenu un financement du Fonds Hunt Alternatives et du Gouvernement de la République populaire de Chine.

Ce cours a pour objectif général d’offrir à des dirigeants de gouvernements et de la société civile de pays en conflit ou sortant d’un conflit, les connaissances nécessaires pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans la médiation, la promotion de la paix et la reconstruction et promouvoir la participation des femmes à ces processus.  Le but est de créer ainsi un réseau d’appui aux hommes et femmes de la société civile et des partis politiques dans chaque pays et au niveau continental, qui soit capable d’encourager et de renforcer les initiatives en faveur de la participation et de l’inclusion des femmes aux processus de paix à tous les échelons.  Ce cours a été élaboré en particulier par les pays de la région andine, dans lesquels il existe diverses situations conflictuelles et les femmes jouent un rôle crucial dans la promotion de la paix, de la démocratie et du développement. 

Environ 200 demandes de participation ont été reçues, parmi lesquelles 20 femmes et 10 hommes -qui travaillent dans des domaines ayant un rapport avec la gouvernance, la promotion de la paix et la prévention et le règlement de conflits – ont été sélectionnés dans le gouvernement fédéral, le gouvernement des états et des communes, la société civile, le secteur de la sécurité (militaire, policier, etc.) et les milieux universitaires.  L’équipe interinstitutionnelle de formateurs a créé un programme d’étude inédit qui donne une dimension transversale à la perspective de parité hommes-femmes en matière de conflit.  

La méthode de programmation des séances comportait à la fois des exposés didactiques et des activités de groupe, qui ont permis aux participants de mettre en commun leurs expériences.  Les groupes nationaux ont effectué une analyse de conflits déterminés dans leurs pays et ont mis au point des processus pour les régler dans un souci d’égalité entre les sexes.  Il s’agit des cas suivants: 

Venezuela: évaluation du différend qui provient du manque d’équité du droit des groupes adeptes de l’officialisme (secteurs aux commandes) et des groupes d’opposition à la marche pacifique dans des quartiers de la ville de Caracas que ceux-ci soient dominés ou non par les groupes susmentionnés.

Colombie: évaluation du différend causé par l’émergence de cultures illicites dans le Corregimiento de Saizo (Département de Córdoba), dans lequel les AUC ont massacré des hommes et les femmes ont dû jouer un rôle plus grand dans leurs foyers. 
Bolivie: évaluation du/des conflit/s que suscitent les propositions d’autonomie régionale dans le pays. 
Pérou: élaboration d’une proposition visant à incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans le Plan intégral de réparations.
Équateur: Analyse de la situation conflictuelle à laquelle donne lieu l’application de la Loi relative aux quotes-parts en Équateur.  
Le résultat immédiat est que les participants ont pris l’initiative de former le Réseau andin des constructeurs de paix (redpazandina@yahoo.com).   Pendant la courte période qui s’est écoulée depuis la fin du cours, il y a eu un intense échange d’informations à travers ce réseau.  De même, le groupe de Colombie a déjà reproduit deux fois ce cours dans son pays.  En 2006, un deuxième cours de formation sera offert en Amérique centrale.  

Le Rapport final du Premier cours et d’autres renseignements pertinents peuvent être consultés sur la page Web de la CIM.

b.
Suivi SEPIA I –  Parité hommes-femmes et travail


La CIM a été invitée à prononcer un exposé à la Deuxième Réunion des Groupes de travail dans le cadre de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) de l’OEA, tenue à Buenos Aires, en Argentine, du 11 au 13 avril 2005, sur les recommandations de la CIM concernant l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques des Ministres du travail.  Les résultats du Forum sur la parité tenu à Buenos Aires les 7-8 avril 2005 y ont également été présentés.  Cette réunion s’est inscrite dans le cadre des préparatifs du IVe Sommet des Amériques qui a eu lieu en novembre en Argentine.

c.
Autres activités

· En février 2005, la Secrétaire exécutive a participé avec des représentants d’autres organisations intergouvernementales à une discussion de la Commission sur le statut juridique et social de la femme, Nations Unies sur le thème “Le rôle des organisations intergouvernementales dans la formulation des politiques relatives à l’égalité entre les sexes”.

· La CIM, en sa qualité de membre du Groupe de travail sur le rôle de la femme dans les opérations de reconstruction et de stabilisation, a participé à une série de réunions (novembre 2004 - février 2005) dans lesquelles ont été recensées les principales questions et leçons tirées du rôle joué par la femme dans les opérations de reconstruction et de stabilisation.  Ce groupe de travail s’est réuni pour élaborer des recommandations de politique à l’intention des personnes chargées de la formulation des politiques du Gouvernement des États-Unis visant à combler les lacunes et à inclure la femme dans les opérations de reconstruction et de stabilisation.  Il s’efforce ainsi de cerner systématiquement les causes des échecs intervenus dans les domaines précis de la reconstruction au sortir d’un conflit et proposent un choix de mesures.  Les premiers débats ont principalement porté sur le rôle de la femme dans la reconstruction; le rôle des moyens de communication de masse; les ressources naturelles; la planification civile et militaire; l’évaluation des progrès réalisés dans la reconstruction; le désarmement, la démobilisation et la réinsertion; les télécommunications et la justice de transition et la réconciliation.

· La CIM a assisté à la 21ième séance de la Sous-commission sur la femme, la santé et le développement de l’Organisation panaméricaine de la santé,  tenue à Washington, D.C., les 14 et 15 mars 2005, sur le thème “Formulation et mise en oeuvre d’une politique OPS sur l’égalité entre les sexes”.   Dans le cadre de ce programme, la CIM a prononcé un exposé sur la “Transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes à l’OEA: les leçons apprises”.  L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque interaméricaine de développement (BID) ont elles aussi fait part de leur expérience dans ce domaine. 

· En avril 2005, la spécialiste principale a participé en tant que membre du groupe d’experts au Forum du groupe des femmes parlementaires des Amériques (FIPA).  Ces réunions, intitulées “Amélioration du rôle de premier plan joué par la femme pour le renforcement de la démocratie” ont pour objet d’encourager la capacité des femmes parlementaires de devenir des dirigeantes.

· En mai 2005, la CIM a assisté au séminaire Parité hommes-femmes et commerce: dévoiler les mythes, relever les défis et trouver d’autres solutions possibles, organisé par les entités suivantes: Woodrow Wilson Center, Center of Concern, Hispanic Council on International Relations et International Gender and Trade Network. José Manuel Salazar, Directeur du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité de l’OEA, a participé au groupe de discussion “De la parité hommes-femmes dans le commerce: les enjeux économiques, juridiques et politiques.” 

· En juin 2005, la spécialiste principale de la CIM a participé en tant que membre du groupe de discussion à la téléconférence Développement assorti d’équité et les objectifs de développement du millénaire: les enjeux qui se posent pour l’équité dans les programmes de travail et de commerce.   Organisée par la Banque mondiale et l’UNIFEM, cette téléconférence a eu lieu à Washington, D.C.

· La CIM a assisté au Symposium international Femmes et technologies de l’information et de la communication (TIC): vers la transformation mondiale, tenu à Baltimore, dans le Maryland, les 13 et 14 juin 2005.  Ce symposium a été organisé par le Centre pour les femmes et la technologie de l’information de l’Université du Maryland, afin de créer, de diffuser et de mettre en oeuvre des recherches, méthodes et activités destinées à élargir sensiblement la participation des femmes à l’éducation et aux initiatives ayant un rapport avec la technologie de l’information et accroître leur leadership dans ces domaines. 

· La spécialiste principale de la CIM a participé au Cours de formation au leadership et à la gestion sociale pour l’égalité entre les sexes organisé par l’Institut interaméricain pour le développement social (INDES) de la Banque interaméricaine de développement (BID), à Washington D.C., du 12 au 17 septembre 2005. 

3.
Sommet des Amériques 

En application de la résolution CIM/RES.230 (XXXII-O/04) “Parité hommes-femmes et accès à un travail décent en vue de réduire la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique”, le Secrétariat permanent a préparé des recommandations qui ont été présentées à l’examen du Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). Des réunions ont eu lieu avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin d’assurer l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans le processus préparatoire du Sommet et de garantir aussi la participation de la CIM.

La CIM a pris part à plusieurs réunions du GRIC tenues à Washington, pendant lesquelles a été établi le projet de Déclaration de Mar del Plata et de son Plan d’action.  Par ailleurs, la Secrétaire exécutive a assisté à la réunion du GRIC tenue en Argentine en septembre 2005, et dans ce cadre, elle a également participé à la réunion organisée à l’intention de représentants de la société civile. 

De plus, elle a participé au Forum de la partité hommes-femmes du IVe Sommet des Amériques tenu en Argentine du 7 au 9 avril, au cours duquel elle a prononcé un exposé sur les recommandations adressées par la CIM au Sommet.  Parmi les thèmes qui ont été traités au forum, figurent les thèmes suivants: la pauvreté, l’exploitation de la femme, la traite des femmes et des enfants, la violence dans les relations hommes-femmes et le rôle joué par les femmes dans l’économie, la migration et les communautés autochtones.  Par ailleurs, une discussion a eu lieu sur  le sujet “Travail: formation, développement et autonomisation” et sur le thème “Renforcement de la démocratie”.

V.
RÉSULTATS QUANTIFIABLES

Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará 

· Ratification de la Convention de Belém do Pará par la Jamaïque, ce qui porte à 32 le nombre des États parties à cette convention.
Activation du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)

· Vingt-cinq expertes/experts nommés dans le cadre du MESECVI

· Tenue de la Première Réunion de la Commission d’expertes/experts (CEVI). Adoption des instruments suivants: 

· Réglement de la CEVI (MESECVI/CEVI/doc.10/05)

· Questionnaire pour l’évaluation de la mise en oeuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.5/05 rev.1) 

· Calendrier des activités de la CEVI (MESECVI/CEVI/doc.6/05rev.1) 

· Méthodes d’évaluation et de suivi de la mise en oeuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.7/05 rev.1)

· Vingt-cinq autorités nationales compétentes (ANC) nommées dans le cadre du MESECVI

Projet relatif à la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques

· Tenue de la Première Réunion sous-régionale des Caraïbes sur le thème de la traite des personnes

· Préparation de deux campagnes de conscientisation (Mexique et Bolivie)

· Séminaires de formation et de conscientisation offerts au Belize,
en Bolivie (2), en Équateur, au Guatemala (2), au Mexique (3) et au Pérou.

· Début de la Première phase du Projet qui a pour objectif la réactivation de la Brigade des mineurs (Haïti)

· Création de la page Web contre la traite des personnes: www.oas.org/atip 

Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)

· Premier cours de formation à la parité hommes-femmes, au règlement des conflits et à la promotion de la paix: Région andine 
· Fonds spécifiques:  octroi de EU$30 000 par le Gouvernement chinois au titre de la mise en oeuvre du projet 

· 30 personmes formées (5 de Bolivie, 5 de Colombie, 5 d’Équateur, 10 du Pérou, 5 du Venezuela), représentants des secteurs
· Production des outils de formation 
· Création d’un réseau virtuel de constructeurs de la paix: redpazandina@yahoogroups.com
· Effet multiplicateut du cours:  deux cours de formation en Colombie  
· Phase II des cours de formation à l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes au sein de l’OEA
· Séance d’information à l’intention des directeurs et chefs de bureau 

· Formation du personnel des Unités/bureaux: au profit de 30 employés (Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, Bureau des ressources humaines, Département des bourses et de la formation, Département des communications et des relations extérieures et Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique)
VI.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANES ET ORGANISATIONS
RÉGIONALES ET INTERNATIONALES

A.
Le système interaméricain 

1.
Au sein de l’OEA 

Le Conseil permanent.  La Secrétaire exécutive a participé aux réunions du Conseil permanent et de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour les tenir informés des activités, des projets et de la situation financière de la CIM. 

Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).  La CIM a collaboré à la réunion “La Protection des droits de la femme dans le Système interaméricain: Un aperçu de l’accès à la justice”, organisée par la CIDH.
Secrétariat aux Sommets des Amériques.  La CIM travaille de façon permanente en collaboration avec ce Secrétariat pour assurer que la perspective de la parité hommes-femmes sera incorporée dans la Déclaration et le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques.

Bureau de la prévention et du règlement des différends. En 2005, ce Bureau et la CIM se  sont associés pour élaborer le “Premier cours de formation à la parité hommes-femmes, au règlement des conflits et à la promotion de la paix: Région andine”, qui a eu lieu à Lima, au Pérou.

Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie. La CIM et l’OECT coopèrent à la mise en place du SEPIA IV –  Parité hommes-femmes et Science et technologie.


Bureau de l’information. En 2005, ce Bureau a non seulement achevé la vidéo sur les femmes et le leadership, mais aussi diffusé l’information sur les activités de la CIM au moyen de communiqués de presse, d’émissions de radio et de l’Internet.

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Bureau des ressources humaines, le Département des bourses et de la formation, le Département des communications et des relations extérieures et le Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique ont participé à la phase II du Projet CIDA/OEA relatif à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA.

2.
Autres organisations interaméricaines

Afin de promouvoir des progrès en ce qui concerne la condition de la femme aux niveaux régional et international, la CIM mène des activités de coopération avec diverses entités du système interaméricain.  Elle invite la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) à participer à toutes les séances ordinaires du Comité directeur, pour poursuivre les échanges d’information et l’exploration d’initiatives communes, comme il ressort des paragraphes précèdents.

Banque interaméricaine de développement (BID). La CIM coopère étroitement avec la BID, en particulier en qualité de membre du Conseil du Programme pour la représentation et le leadership de la femme (PROLEAD).

Organisation panaméricaine de la santé (OPS).  La CIM travaille étroitement avec l’OPS aux questions de violence contre la femme, y compris aux campagnes régionales et procède à un échange constant d’informations avec le Bureau du genre, de l’ethnie et de la santé. La CIM a constitué l’équipe consultative du nouvel Observatoire régional de la violence fondée sur le sexe et de la santé dans les Amériques (ORVS). 

Institut interaméricain de l’enfance (IIN).  L’IIN collabore avec la CIM au projet relatif à la traite des personnes. 

B.
Le système des Nations Unies
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM).  La CIM a travaillé avec l’UNIFEM au lancement de la campagne internationale “16 jours d’activisme contre la violence faite aux femmes, 25 novembre - 10 décembre 2005”.  Mme Marijke Velzeboer-Salcedo, Directrice du Bureau Amérique latine et Caraïbes de l’UNIFEM, a participé à la Deuxième Séance ordinaire du Comité directeur pendant laquelle elle a prononcé un exposé sur la campagne et le travail actuel de l’UNIFEM.
Banque mondiale. La CIM continue de maintenir des relations étroites et d’échanger des informations avec la Vice-présidence juridique de la Banque mondiale sur les questions de parité hommes-femmes et de violence contre la femme. 

C.
Autres organisations et organes régionaux et internationaux 

Organisation internationale des migrations (OIM). L’OIM collabore avec la CIM pour la Phase II du projet relatif à la traite des personnes.

D.
Organisations de la société civile

Le Secrétariat permanent de la CIM maintient des relations étroites avec plusieurs organisations de la société civile. L’an dernier, il a travaillé avec les ONG suivantes:

Sommet mondial de la femme.  La CIM continue de collaborer avec le Sommet mondial de la femme.  La Secrétaire exécutive a participé à la réunion de la Commission internationale de planification en février 2005.  Elle a également assisté au Sommet annuel tenu en juin dans la ville de Mexico (Mexique). Mme Patricia Espinosa, Présidente de l’Institut national de la femme du Mexique et Déléguée titulaire de la CIM, a présidé le Sommet.


The Initiative for Inclusive Security (l’ancienne Inclusive Security: Women Waging Peace). Cette organisation s’emploie à assurer la participation de la femme à la promotion de la paix et au règlement des différends moyennant l’application de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU (2000).  La CIM collabore avec cette ONG depuis 2002 pour contribuer à l’application de cette résolution de l’ONU dans la région et renforcer le leadership et la participation des femmes des Amériques.  En 2005, la CIM et Inclusive Security ont signé un Mémorandum d’accord pour mener à bien les cours de formation à la parité hommes-femme, au règlement des conflits et à la promotion de la paix.  Le premier cours, centré sur la Région andine, a été offert en octobre 2005 au Pérou.  Le deuxième cours de formation qui aura lieu en 2006 en Amérique centrale est actuellement en préparation.

National Hispana Leadership Institute. La CIM maintient des relations permanentes avec cette organisation.  Le Secrétariat permanent participe au programme de formation des boursiers du NHLI.  Dans le cadre de ses relations avec le NHLI, la CIM a fait un exposé à l’intention des boursiers du programme Les jeunes femmes latines apprennent à diriger et des membres du programme annuel.  Les activités ont eu lieu en juillet et en septembre, respectivement.  La Secrétaire exécutive a aussi participé à la Réunion annuelle et à la Conférence de formation au leadership du NHLI, tenues en novembre 2005.

Dialogue interaméricain. La CIM maintient des relations étroites avec la Directrice des projets spéciaux et la Vice-présidente du Dialogue interaméricain.

Conseil des femmes dirigeantes du monde (CWWL).  Ce Conseil, créé en 1996, est un réseau formé de femmes chefs de gouvernements, présentes et passées.  Son homologue, l’Assemblée internationale des femmes ministres, est composée d’environ 600 ministres titulaires de tous les porte-feuilles ministériels et gouverneurs de banques centrales. 


De plus, quelques-unes des membres de la Commission d’expertes du MESECVI sont membres d’organisations de la société civile, telles que CLADEM, Kuña Aty (Paraguay), Ciudadanía, Estudio, Investigación y Acción (Brésil), Centro de Crisis (Bahamas), DOMOS-CPI (Chili) et Colectivo Mujer y Salud (République Dominicaine).  Cela a pour effet de resserrer les relations et l’échange d’informations avec la société civile.

VII.
SITUATION FINANCIÈRE

La CIM observe avec préoccupation que le nombre des mandats que lui ont confiés les États membres de l’OEA les cinq dernières années a sensiblement augmenté et que les ressources humaines et matérielles qui lui sont affectées sont de plus en plus faibles, d’où le grave risque qu’elle encourt de ne pouvoir s’acquitter de façon appropriée des fonctions qui lui sont attribuées, à savoir:

1)
Servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)  [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)];

2)
Faire fonction de Secrétariat de la Conférence des États parties et de la Commission d’expertes/experts du nouveau Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)]; 

3)
Tenir, de concert avec le Secrétariat général, la Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)];

4)
Servir d’organisme de consultation technique du Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes (Chapitre 15, Plan d’action, Troisième Sommet des Amériques);

5)
Tenir lieu de point de convergence pour soutenir les efforts, échanges d’informations et activités des États membres dans la lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier les femmes, les adolescents et les enfants [CIM/RES. 225 (XXI-O/02)].


Les huit dernières années, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté des résolutions dans lesquelles elle réaffirme la nécessité d’améliorer la situation financière de la CIM,
/ tant au moyen de dotations budgétaires que de contributions spécifiques des États membres. En 2005, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05), “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, dans laquelle elle exhorte le Secrétaire général de doter la CIM d’un volume suffisant de ressources humaines et financières et invite les États membres et les observateurs permanents, les individus et les organisations publiques, privées, nationales ou internationales qui le souhaitent à verser des contributions volontaires pour financer les projets et programmes de la CIM. Cette résolution invite aussi le Secrétaire général à inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement. 

Aucune de ces décisions n’a abouti à des résultats pratiques jusqu’à présent. 

VIII.
RECOMMANDATIONS


La CIM est reconnaissante au Conseil permanent de bien vouloir présenter les recommandations figurant ci-dessous à l’examen de l’Assemblée générale par l’intermédiaire des entités pertinentes et les incorporer dans les résolutions préliminaires sur les thèmes indiqués ci-après.

1.
Inviter instamment le Secrétaire général à faire en sorte que se matérialise l’affectation de fonds au titre de l’exécution des mandats suivants:

a.
La mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)
/ et l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les activités, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA;

b.
L’exercice des fonctions de Secrétariat de la Conférence des États parties et de la Commission d’expertes et d’experts sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará nouvellement créé [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)]; 

c.
La tenue, de concert avec le Secrétariat général, de la Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)];

d.
Les activités de la CIM en tant qu’organsime de consultation technique du Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur tous les aspects d’équité et de parité (Chapitre 15, Plan d’action, Troisième Sommet des Amériques);

e.
Les fonctions de la CIM en tant que point de convergence pour l’apport d’assistance aux efforts, à l’échange d’informations et aux activités des États membres dans la lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants [CIM/RES. 225 (XXI-O/02)].

2.
Vu le nombre de plus en plus nombreux des mandats conférés à la CIM, inviter les États membres à verser des contributions volontaires pour financer les activités de la CIM, qui comprennent actuellement le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convención de Belém do Pará’ (MESECVI), ainsi que d’autres projets.  

3.
Mettre en oeuvre les résolutions AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2096 (XXXV-O/05) “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains”, à laquelle fait aussi mention la section 2.1.6 du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, laquelle réaffirme la nécessité de mettre en pratique des mesures qui assurent le plein accès égalitaire des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions.

ANNEXE I – Réunions organisées par le Secrétariat permanent de la CIM,
mars 2005 – février 2006

	14-16 mars 2005


	Réunion de l’OIM et de la CIM/OEA – Pour la Région des Caraïbes sur la traite des personnes– Washington, D.C.
Documents: 

Évaluation exploratoire de la traite des personnesdans la région des Caraïbes 


	21-22 avril 2005
	Première réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM – Washington, D.C.

Document: Compte rendu analytique (CIM/CD/doc.13/05)



	22-24 août 2005
	Première réunion de la Commission d’expertes et d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará – Washington, D.C.

Documents finals: Règlement de la CEVI (MESECVI/CEVI/doc.10/05), Questionnaire d’évaluation de la mise en oeuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.5/05 rev.1), Calendrier des activités de la CEVI (MESECVI/CEVI/doc.6/05rev.1) et méthodologie d’évaluation et de suivi de la mise en oeuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.7/05 rev.1). 

 

	3-7 novembre 2005
	Premier Cours de formation à la parité hommes-femmes, aux règlement des conflits et à la promotion de la paix: Région andine – Lima, Pérou

Documents: Rapport final (CIM/CD/doc.13/05) 

Outils  de formation à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au règlement des conflits 


	8-9 décembre 2005
	Deuxième réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM – Washington, D.C.
Document: Compte rendu analytique (CIM/CD/doc.31/05)


ANNEXE II – EXÉCUTION DU BUDGET AU 31 DÉCEMBRE 2005
FONDS ORDINAIRE -  BUDGET 2005

(EU$1 000)

RÉSUMÉ
	COMPTE
	(1)

BUDGET RÉVISÉ
	(2)

AFFECTA-TION DE FONDS
	(3)

OBLIGATIONS
	(4)

DÉPEN-SES
	(5)

SOLDE
DISPONIBLE



	111.05.23010

Secrétariat permanent


	708,6
	708,6
	10,7
	697,9
	0,0

	111.05.23011

Présidente-Comité directeur

	34,2
	 34,2
	  14,8
	 19,4
	0,0

	111.05.23013

Plan stratégique d’action

	4,2
	4,2
	 0,0
	4,2
	0,0

	111.05.23014

Coopération horizontale

	6,5
	6,5
	0,0
	6,5
	0,0

	111.05.23016

Perspective de parité hommes-femmes
	19,3
	19,3
	3,9
	15,4
	0,0

	TOTAL:
	772,8
	772,8
	29,4
	743,4
	0,0




COLONNE 1
BUDGET RÉVISÉ APPROUVÉ 

COLONNE 2 
AFFECTATION DE FONDS - VOLUME DISPONIBLE DES FONDS AUX FINS DE LA CONTRACTION  D’OBLIGATIONS-D’ENGAGEMENTS 

COLONNE 3
OBLIGATIONS- ENGAGEMENTS CONTRACTÉS JUSQU’À PRÉSENT

COLONNE 4
RÈGLEMENT DES OBLIGATIONS- ENGAGEMENTS 

COLONNE 5
SOLDE DISPONIBLE
FONDS SPÉCIFIQUES – 2005
(EU$1 000)
RÉSUMÉ

	COMPTE
	(1)
CONTRIBUANT

	(2)
BUDGET RÉVISÉ
	(3)
AFFECTA-TION DE FONDS
	(4)
OBLIGATIONS
	(5)
DÉPENSES
	(6)
SOLDE
DISPONIBLE

	311.05.23010

Projet Perspective de la parité hommes-femmes
	CIDA-CANADÁ


	48,2
	48,2
	0,0
	28,8
	19,4

	311.05.23010

Réunion d’experts

 sur le Mécanisme

 de la Convention 
	GOUVERNEMENT MEXICAIN
	 85,5
	 85,5
	0,0
	 28,4
	57,1

	de Belém do Pará


	GOUVERNEMENT BRÉSILIEN

	20,0
	20,0
	0,0
	0,2
	19,8

	311.05.23010
	 USAID
/

	367,1
	367,1
	0,0
	296,5
	70,6

	Projet relatif à la traite des personnes
	DÉPARTEMENT D’ÉTAT DES ÉTATS- UNIS
	405,5
	405,5
	41,1
	305,1
	59,3

	
	GOUVERNEMENT MEXICAIN 

	37,2
	 37,2
	 0,0
	 1,9
	35,3

	
	GOUVERNEMENT DES PHILIPPINES
	  7,5
	   7,5
	  0,0
	   0,0
	  7,5

	
	OIM
/
	2,1
	2,1
	0,0
	2,1
	0,0

	311.05.23010

Premier cours de formation à la parité hommes-femmes,au règlement des 
	HUNT ALTERNATIVES FUND
	72,8
	72,8
	6,2
	59,0
	7,6

	conflits et à la promotion de la paix:

Région andine
	GOUVERNEMENT CHINOIS
	30,0
	30,0
	0,0
	30,0
	0,0


COLONNE 1
CONTRIBUANT

COLONNE 2
BUDGET RÉVISÉ APPROUVÉ

COLONNE 3 
AFFECTATION DE FONDS - VOLUME DISPONIBLE DES FONDS AUX FINS DE LA CONTRACTION  D’OBLIGATIONS-D’ENGAGEMENTS

COLONNE 4
OBLIGATIONS- ENGAGEMENTS CONTRACTÉS JUSQU’À PRÉSENT

COLONNE 5
RÈGLEMENT DES OBLIGATIONS- ENGAGEMENTS

COLONNE  6
SOLDE DISPONIBLE

ANNEXE III  -  PROJET DE RÉSOLUTION: 

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRAL,

PRENANT EN COMPTE

Les dispositions de la résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”;

Les mandats supplémentaires que la CIM a reçus des États membres de l’OEA les cinq dernières années sans les affectations de crédits budgétaires nécessaires à leur exécution et qu’elle fait fonction: 

1)
d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et d’équite ainsi de la parité homme-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]; 

2)
de Secrétariat de la Conférence des États parties et de la Commission d’expertes et d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará nouvellement créé [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)]; 

3)
de coordinatrice, de concert avec le Secrétariat général, de la Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM) tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)], 

4)
d’organisme de consultation technique du Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes (Chapitre 15, Plan d’action, Troisième Sommet des Amériques);

5)
de point de convergence facilitant les efforts, échanges d’informations et activités des États membres dans la lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants [CIM/RES. 225 (XXI-O/02)];

RAPPELANT:

Que par sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), portant adoption du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et d’équite ainsi de la la parité homme-femmes (PIA), elle invite instamment le Secrétariat général à renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et à l’aider à recueillir des fonds de source privée; et  

Que par ses résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXVI-O/03) et  AG/RES. 2021 (XXVII-O/04), elle demande au Secrétariat général et au Conseil permanent de ne ménager aucun effort pour affecter des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin de mieux lui permettre de mener à bien ses activités essentielles; 

Qu’à la IIe Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), tenue en avril 2004, les Ministres ont adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES. 8/04, en réaffirmant la nécessité d’accroître les ressources humaines et financières du Secrétariat permanent de la CIM;

DÉCIDE:

1. D’inviter instamment le Secrétaire général à doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, d’un volume suffisant de ressources humaines et financières pour renforcer sa capacité d’exécuter le nombre croissant de ses mandats.

2. D’inviter instamment le Secrétaire général à inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires à présenter aux bailleurs de fonds en vue de leur financement. 

3. De prier les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales qui le souhaitent, de verser des contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.

4. De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter le Secrétariat exécutif de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.
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1.	AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98), “Observations et recommandations du Conseil permanent sur les Rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation”, AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), “Promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” et enfin, AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), “Renforcement de la CIM”. 





�.	Conformément aux dispositions de la section 2.1.5 du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et des résolutions suivantes: AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98), “Observations et recommandations du Conseil permanent sur les Rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation”, AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), “Promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2099 (XXXV-O/05) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”.





	�.	Agency for International Development des États-Unis.


	�.	Organisation internationale des migrations.
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